


ARTICLE 4 - Bien qu'assujettie au paiement d'une redevance, la présente autorisation d'occupation 
privative du domaine public présente un intérêt public et local qui justifie la gratuité de l'occupation. 

ARTICLE 5 - La présente autorisation est délivrée à titre temporaire et est révocable à tout moment 
si l'intérêt de la voirie, de l'ordre public ou de la circulation l'exige ou si le permissionnaire ne se 
conforme pas aux indications qui lui auront été imposées. Elle sera périmée de plein droit si le 
bénéficiaire n'en a pas usé avant l'expiration du délai. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de deux mois 
à compter de sa date de notification ou de publication, devant le tribunal administratif de Toulouse, 
par courrier au 68 rue Raymond IV - 31000 Toulouse, ou par l'application informatique Télérecours 
accessible par le lien http://www.telerecours.fr. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera transmis à 
Monsieur le Commissaire Divisionnaire de la Police Nationale, 
Monsieur le responsable de la Police Municipale, 

chargés chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté. 

A Onet-le-Château, le 26 juin 2023 

Pour le Mai� 
Le ch 
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